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ARTICLE 6

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés socialistes et apparentés vise à supprimer l'article 6 qui crée 
une ordonnance de sûreté de l'enfant confiée au juge des enfants.

Si l'objectif de renforcer la protection immédiate de l'enfant exposé à un danger grave est partagé, 
les modalités retenues soulèvent des difficultés de principe que le Conseil national des barreaux, 
dans sa résolution du 3 juillet 2026, et le syndicat de la magistrature ont tous deux mis en évidence.

En premier lieu, la terminologie d'« ordonnance de sûreté » n'est pas neutre. Elle rattache ce 
dispositif à une logique coercitive et sécuritaire, là où la protection de l'enfant en danger relève 
d'abord de l'assistance éducative et de l'office du juge des enfants.

En outre, les dispositifs existants permettent déjà d'assurer une protection en urgence des enfants 
exposés à un danger grave - à condition qu'ils soient effectivement mis en œuvre. L'enjeu n'est donc 
pas de créer un nouvel outil procédural, mais de garantir l'effectivité des dispositifs existants et de 
doter les juridictions des moyens de les mobiliser dans des délais adaptés. Créer un nouveau 
mécanisme sans traiter les conditions concrètes de son application risque de reproduire les mêmes 
écueils que ceux constatés pour les outils existants


